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La Coordination des Syndicats des 4 régions « moteur » de l’Europe 
et la stratégie de la Région Lombardie

L'activité de collaboration syndicale entre les organisations des travailleurs des 4 moteurs a produit ces dernières années de nombreux projets et initiatives qui ont permis d’obtenir des résultats significatifs. 

La collaboration syndicale transnationale a permis de mettre en place un réseau d’échanges et de travail en commun très utile au niveau de la coordination des Comités d’entreprise européens, de la promotion d’un rôle actif des citoyens européens, du dialogue et de l’échange d’informations sur les thèmes sociaux et du travail dans les pays respectifs. 
Cela a permis aux syndicats d’approfondir leur connaissance réciproque et d’établir des rapports syndicaux qui vont nous permettre de poursuivre une stratégie d’action commune. 

Il est fondamental de consolider ces rapports et de chercher d’autres voies de collaboration avantageuse face à la crise économique et sociale globale qui a frappé tous les pays. Cela nous rappelle l’importance de collaborer afin de chercher des idées et des stratégies pour réagir à la crise. 

L’engagement dans une stratégie basée sur une initiative transnationale est encore plus nécessaire, si l’on considère les principes de théorie politique et d’administration proposés par le gouvernement de la Région Lombardie. 

Il est important de remarquer que l’introduction du rapport de législature de la Région Lombardie 2010, au chapitre 1 consacré au cadre d’action de l’administration lombarde, affirme explicitement que « dans la définition des choix institutionnels de la Région Lombardie, la prise de conscience du fait que, depuis longtemps, la solution de nombreux problèmes se fait à travers des décisions qui se prennent à plusieurs niveaux institutionnels : Communes, Provinces, Régions, Etats nationaux, Union européenne, Organismes internationaux est un élément fondamental.. ». Il est également important de rappeler qu’afin de soutenir le choix de la Région Lombardie d’adopter une nouvelle façon de concevoir le rôle et l’espace de l’action institutionnelle et politique, pour faire face au nouveau niveau de définition des problèmes sur un plan local et supra-local, on y affirme clairement que « les processus de mondialisation … rendent les frontières des Pays plus perméables à l’exercice des fonctions fondamentales de la vie … Le travail, l’étude, la recherche de la santé sont des activités qui, pour de nombreux européens, ….  vont au-delà des frontières de l’Etat national » et que « des phénomènes globaux comme la protection de la qualité de l’environnement et l’immigration exigent une gouvernance globale, en mesure d’inclure et de faire face aux situations locales ». 
L'activité internationale de l’Administration régionale, qui s’est intensifiée à partir de l’an 2000, a eu pour but, selon le rapport, de :
· « répondre aux demandes du territoire de la Lombardie d’ouvrir de nouvelles opportunités de développement et de contact avec d’autres pays » ;
· « créer avec les territoires visités des opportunités réciproques de croissance économique et sociale » ;
· « convenir avec les Pays partenaires des initiatives d’un commun intérêt comme le transfert de savoir-faire, la formation professionnelle, le soutien aux activités économiques locales et les échanges culturels ».
L'intention déclarée est d’impliquer l’ensemble du système Lombardie, à partir des délégations institutionnelles jusqu’aux organisations culturelles et pour la coopération au développement, les Chambres du Commerce, les Associations d’entrepreneurs.  

Les considérations qui suivent soulignent l’importance stratégique de continuer et de renforcer le travail de partenariat syndical entre les organisations des 4 moteurs pour l’Europe :
· Dans le concept de l’administration régionale sur le rôle international, il y a tous les acteurs sauf les organisations des travailleurs. 
· L'activité de coordination institutionnelle entre les régions Rhône-Alpes, Baden Württemberg, Catalogne et Lombardie est l’une des formes à la vie la plus longue de mise en réseau régional, le premier mémorandum de coopération économique remontant à 1988.
L'importance de cette action réside :
·  dans la nécessité objective d’identifier une manière d’être international du gouvernement régional qui ne doit pas nous mettre dans la condition d’être « a-mondiaux » dans un cadre régional de « taux élevé de mondialisation » ; 
·  dans le potentiel qui fait de cette coordination un point de départ précieux pour un parcours d’élargissement du réseaux des rapports syndicaux à l’échelle régionale également dans d’autres pays membres de l’UE.
Dans le temps nous avons déjà établi des rapports, moins consolidés, avec la Bulgarie, la Roumanie, le Sud-est de l’Angleterre, l’Ecosse, le Portugal. 
Les raisons stratégiques de cet engagement sont les suivantes :
·  la conscience de la valeur ajoutée que notre organisation peut tirer de ces projets, initiatives, de cette collaboration transnationale, pour renforcer également sa capacité d’action à l’échelle locale et pour construire une action syndicale et une stratégie commune.
·  Le rôle qu’en tant que structure locale, nous devons jouer pour donner notre contribution à l’engagement de CGIL dans la mise en œuvre d’un syndicalisme européen de plus en plus uni, solide et efficace. 
Comités d’entreprise européens : 
la directive 38/2009, 
les délégués CEE, la CGIL
L'approbation de la Directive 2009/38 par le Parlement européen au mois de juin dernier ouvre une phase importante pour la représentation des travailleurs dans les entreprises multinationales. 
La Directive 2009/38 est le résultat du processus de refonte de la directive 1994/45 précédente sur la création et le fonctionnement des Comités d’entreprise européens. 
A partir du 5 juin dernier une période de deux ans a commencé pour mettre en œuvre un processus de transposition dans les législations nationales des changements introduits par la refonte. 
C’est le moment d’un investissement politique et stratégique important par la Confédération toute entière. 
Ci-dessous vous trouverez juste quelques-uns des nombreux thèmes introduits dans la nouvelle directive qui marquent son importance : l’introduction des définitions d’Information, Consultation, Transnational ; 

la reconnaissance, quoique partielle, du syndicat en tant qu’acteur ayant le droit de participer à la négociation pour la création d’un CEE; 

l’obligation de faire en sorte que tous les travailleurs de tous les sites concernés par le CEE soient informés comme il le faut sur ce qui est débattu lors des réunions de cet organisme. 
Il est important que même à l’échelle régionale et locale un travail coordonné se développe impliquant les structures territoriales et de branche qui ont, ou qui pourraient avoir des délégués CEE parmi leurs activistes. 

La situation en Lombardie offre des opportunités sur cette question, mais également une remarquable complexité :
1. Le tissu économique est caractérisé par la présence d’entreprises multinationales et présente une structure largement orientée vers l’étranger, également pour ce qui est des nombreuses sociétés qui ne font pas partie d’entités multinationales ;
2. Les camarades hommes et femmes de notre organisation délégués CEE sont nombreux et bien implantés dans presque toutes les branches et les territoires ;
3. Nos activistes sont des délégués du personnel d’entreprises qui ont des membres CEE adhérant à d’autres organisations syndicales.
Ce cadre est intéressant et exige un travail bien décliné qui :
· A pour objectif de rappeler et de renforcer le travail des délégués CEE, 
· Développe une réflexion et ouvre un débat dans l’organisation sur les contenus de la transposition de la Directive et sur la fonction stratégique à terme de ces organismes pour la représentation des travailleurs dans l’économie mondialisée. 
La spécificité et l’importance sont multipliées par deux pour les constats suivants :
· L'UE est le seul espace géographique et institutionnel où la représentation des travailleurs est légitimée par les réglementations à l’échelle transnationale.
· Les membres CEE constituent un nœud fondamental du réseau de notre organisation, car ce sont les seuls représentants des travailleurs dans des organismes supranationaux.
C’est pourquoi l’engagement a été pris de promouvoir, en collaboration avec toutes les structures territoriales et de branche de Lombardie, des initiatives et des projets afin de pouvoir :
· Actualiser les compétences des délégués CEE sur les réglementations en vigueur et sur les thèmes les plus importants pour les activités qu’ils effectuent.
· Enrichir les connaissances et favoriser la diffusion du débat sur cette matière et, en particulier, sur l’évolution de la réglementation afférente.
· Promouvoir une activité de coordination régionale pour rappeler l’engagement des structures dans les activités concernant les CEE. 
Le Traité de Lisbonne – Défis, Problèmes et Opportunités  suite à son entrée en vigueur 

L'évolution politique et institutionnelle de l’Union européenne a été et est encore aujourd’hui un parcours complexe, souvent très tortueux. 

Construire l’architecture d’une maison pouvant accueillir les peuples de 27 pays est difficile, mais également important, nécessaire, un projet à réaliser sans délai.

La dernière étape, qui s’est terminée par l’entrée en vigueur du Traité de Lisbonne le 1er décembre dernier, suite au résultat positif du deuxième référendum irlandais et à la ratification par la République Tchèque, n’a pas été moins hérissée de difficultés.

Les nombreux compromis, nécessaires pour arriver à son entrée en vigueur, ont entraîné un résultat modeste qui sous plusieurs points de vue laisse ouvertes des questions importantes et ne répond pas à l’exigence fondamentale de renforcer de manière énergique la composante sociale de l’Union européenne. 

C’est dans cette évaluation – plus que dans l’importance générale de diffuser l’information et l’échange sur l’Union européenne – que réside l’importance d’évaluer avec attention certains des changements, aussi bien au niveau du fonctionnement et du rôle des institutions que des thèmes sociaux. 

A propos des changements introduits, il est important en particulier de prendre en considération le rôle que ces derniers peuvent jouer dans le domaine institutionnel : le plus grand pouvoir que le Parlement européen aura, avec l’attribution de nouvelles compétences dans le domaine législatif, des comptes et international et avec l’extension de son pouvoir de codécision ; la plus grande participation des Parlements nationaux à l’activité de l’Union européenne ; la possibilité d’initiative populaire qui permettra à un million de citoyens de promouvoir la demande faite à la Commission de projets législatifs spécifiques. 

Ces trois facteurs doivent être évalués par CGIL Lombardia, car ils peuvent être exploités à travers la capacité de développer la participation et la mobilisation sociale de notre organisation. Le rôle de notre organisation au niveau régional et local devient très important lorsqu’il s’agit de participer à une plus grande information et à la formation d’une plus grande conscience sur les thèmes européens, mais  également d’exercer concrètement des pressions et de faire des propositions au monde politique avec la participation directe des citoyens. 

En matière sociale les changements nous posent des défis : en effet, les résultats ne répondent pas aux demandes du mouvement syndical européen et ne comblent pas les nécessités de construction d’une Europe sociale. Le fait d’avoir donné à la Charte des droits fondamentaux le statut d’un traité d’un point de vue juridique, la confirmation dans le traité de l’autonomie des partenaires sociaux, de l’importance attachée au dialogue social et à l’organisation tripartite au sommet, la déclinaison de la concurrence comme un moyen et non plus comme une fin (l’objectif demeure quand même la création d’un marché unique) engendrent des conditions qui ne sont que potentiellement positives, dont le mouvement syndical doit s’approprier.  

En effet, les clauses d’opt-out sur la valeur de la Charte des droits pour le Royaume-Uni, la Pologne et la République Tchèque, ainsi que le déplacement de la reconnaissance des partenaires sociaux de la rubrique consacrée aux « principes démocratiques » au chapitre concernant la « politique sociale » sont, non seulement des facteurs d’affaiblissement, mais également des signes d’une situation ouverte, où un rôle pourrait être joué par la sensibilisation et la mobilisation sociale sur ces questions des citoyens et des travailleurs européens et donc également italiens et lombards. 

C’est un match européen que nous devons jouer avec toutes nos forces également au niveau local. 

La même réflexion s’applique également à l’élément important du renforcement, dans le traité, de l’énonciation de valeurs fondamentales comme la solidarité et l’égalité et des objectifs sociaux du plein emploi et d’une économie orientée vers le progrès social. 

A plus forte raison, un engagement syndical sur la revendication de ces principes fondamentaux devient nécessaire, étant donné le faible résultat atteint au niveau de la poursuite des objectifs de Lisbonne. Concernant les taux d’emploi en Italie nous sommes bien loin de 70 % pour l’ensemble des travailleurs et l’emploi féminin s’élève à environ 46 % contre un objectif de 60 %. L’économie de la connaissance, que tous appellent de leurs vœux, a été promue dans notre pays en réduisant les fonds affectés à l’éducation et à la recherche. Finalement nous sommes bien loin d’une politique de développement appropriée. 

Le Traité de Lisbonne pose donc des thèmes et des sujets à exploiter et à valoriser, sur la base desquels nous pouvons diffuser l’information parmi les travailleurs et les travailleuses, nous approprier des connaissances et analyser comment les faire devenir l’un des instruments à notre disposition dans notre boîte à outils. 

C’est dans cette optique que CGIL Lombardia dans ses structures locales et de branche s’engage à développer des initiatives, tant dans ses propres organismes qu’auprès du public, pour faire augmenter la connaissance, la sensibilité et la participation sur les thèmes de l’activité de l’UE des travailleurs, des travailleuses, des retraités/ées, des étudiants et des étudiantes.  
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